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PL 11417

Projet de loi 
modifiant les limites de zones sur le territoire de la commune  
de Plan-les-Ouates (création d'une zone de hameaux à Arare-
Dessus) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Approbation du plan 
1 Le plan N° 29 849-529, dressé par la commune de Plan-les-Ouates en 
avril 2011, modifiant les limites de zones sur le territoire de la commune de 
Plan-les-Ouates (création d'une zone de hameaux à Arare-Dessus) est 
approuvé. 
2 Les plans de zones annexés à la loi d'application de la loi fédérale sur 
l'aménagement du territoire, du 4 juin 1987, sont modifiés en conséquence. 
 

Art. 2 Degré de sensibilité 
En conformité aux articles 43 et 44 de l'ordonnance sur la protection contre le 
bruit, du 15 décembre 1986, il est attribué le degré de sensibilité II aux 
biens-fonds compris dans la zone de hameaux créée par le plan visé à 
l'article 1. 
 

Art. 3 Dépôt 
Un exemplaire du plan N° 29 849-529 susvisé, certifié conforme par la 
présidence du Grand Conseil, est déposé aux Archives d'Etat de Genève. 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

 
1. Contexte 

En 1998, le Conseil administratif de la commune de Plan-les-Ouates a 
initié une étude en vue de réaliser le plan de site des hameaux 
d'Arare-Dessous et Arare-Dessus. Cette étude est conforme aux objectifs 
prioritaires définis par son plan directeur communal 2009. 

Cette étude, menée en parallèle pour Arare-Dessus et Arare-Dessous, 
conclut à une séparation des procédures pour les deux entités, confirmant les 
options retenues par le plan directeur cantonal. 

Préalablement à l'adoption d'un plan de site, il convient de définir avec 
précision le périmètre de la zone de hameau, raison pour laquelle le 
département, d'entente avec la commune, a initié le présent projet de 
modification des limites de zones concernant le hameau d'Arare-Dessus. 

En effet, Arare-Dessus est un hameau indépendant séparé d'Arare-
Dessous par des terrains agricoles. La plupart des constructions, autrefois 
rurales, qui constituent le noyau bâti du hameau sont aujourd'hui vouées à 
l'habitation. La présence de la maison forte d'Arare, immeuble classé 
monument historique (MS-c137), et du domaine d'Alcire renforce les enjeux 
de conservation liés au site.  

Parallèlement à la procédure de modification des limites de zones, objet 
du présent projet de loi, le département a ouvert la procédure d''adoption d'un 
plan de site, qui devra être approuvé ultérieurement par le Conseil d'Etat, une 
fois la modification des limites de zones adoptée par le Grand Conseil. Les 
deux projets (modification de limites de zones et plan de site) ont ainsi 
simultanément été mis à l’enquête publique. 

 
2. Objectif  

La création d'une zone de hameaux a pour but de confirmer le caractère 
résidentiel du hameau et de permettre l'adaptation des bâtiments aux modes 
de vie des habitants tout en assurant la préservation de l'ensemble bâti digne 
de protection et de son environnement immédiat. 

Le projet de création d'une zone de hameaux tient compte des 
prescriptions de la LaLAT, les limites de la zone sont tracées au plus près des 
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constructions existantes, soit à 6 mètres des façades sauf situation particulière 
résultant d'éléments naturels ou construits, de manière à conserver l'échelle 
du hameau et sa structure de village, rue à front unique, tout en empêchant les 
constructions en second front. Les bâtiments pris en compte pour la définition 
de la zone de hameaux sont ceux appartenant au noyau historique d'Arare-
Dessus. 

Comme indiqué plus haut, afin de mettre en œuvre les objectifs de 
protection des bâtiments et du site environnant, la modification de zone est 
accompagnée d'un projet de plan de site, qui devra être approuvé 
ultérieurement par le Conseil d'Etat une fois que le Grand Conseil se sera 
prononcé sur le présent projet.  

Le périmètre du projet de plan de site comprend l'ensemble des bâtiments 
d'Arare-Dessus, la maison forte d'Arare ainsi que le coteau agricole ouvert. 
Des recommandations spécifiques sont énoncées pour les bâtiments 
maintenus et intégrés, pour les aménagements extérieurs, les jardins et les 
vergers traditionnels. 

Les enquêtes publiques n° 1789 relative au projet de modification des 
limites de zones n° 29 849-529, respectivement n° 1788 relative au projet de 
plan de site n° 29 848-529, ouvertes du 13 juillet au 13 septembre 2012, ont 
suscité six observations. En septembre 2012, le département de l’urbanisme 
(désormais : département de l’aménagement, du logement et de l’énergie) a 
transmis les observations à la commune de Plan-les-Ouates pour préavis du 
Conseil municipal. En date du 22 janvier 2013, les projets susvisés ont fait 
l'objet d'un préavis favorable du Conseil municipal de la commune sous 
réserve de modifier le périmètre de la zone de hameaux au nord-ouest avec 
une limite tracée au plus près des constructions existantes et de supprimer 
l'article 7.2 du règlement du plan de site qui liait la réalisation de nouvelles 
constructions à la démolition des serres attenantes au domaine d'Alcire et qui 
ne sont plus exploitées.  

Les modifications demandées par la commune ont été prises en compte et 
le devenir des serres fait, actuellement, l'objet d'une étude particulière. 

 
3. Dispositions légales 

Le plan directeur cantonal établit une liste des ensembles bâtis en zone 
agricole qui correspondent à la définition de hameau. Suite à la révision en 
2010 du plan directeur cantonal, le hameau d’Arare-Dessus figure sur cette 
liste et doit ainsi conserver cette affectation. 
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Le présent projet de modification des limites de zones répond aux 
prescriptions de l'article 22, alinéas 1 et 2, de la loi d'application de la loi 
fédérale sur l'aménagement du territoire (LaLAT). Les dispositions de cet 
article prévoient que, lorsque les circonstances le justifient, notamment 
lorsqu'une partie importante d'un hameau sis en zone agricole n'est 
manifestement plus affectée à l'agriculture, de le déclasser en zone de 
hameaux.  

C'est là l'objet du présent projet de loi. Comme indiqué ci-dessus, un 
projet de plan de site a été étudié en parallèle et également soumis à enquête 
publique. Il fera ensuite l'objet d'une approbation ultérieure par le Conseil 
d'Etat. C'est sur la base du plan de site que d'éventuelles autorisations de 
construire pourront ensuite être examinées et octroyées. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
Annexe : 
Plan de site – plan n° 29 848-529 
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